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JUSTICE ' CIVILE. 

COUR DE CASSATION ( chambre tics requêtes )'. 

(Présidence de M. Eavard deLanglade. — M. Laplague-
Barris , avocat-général. ) 

Audience du i3 décembre iS3o. 

54. Pourvoi en cassation 

nmpiton. — Prescription de hier 

— Régularisation. Pi-
dotal. 

Jlcjei du pourvoi de îa clame Charmasson, contre un juge-
ment fendu sur appel par lo Tribunal de district de Mazeue 
(ftrdèchc) , le 3 ventôse an III , eu faveur du sieur Imonier. 

Peut-on régulariser un pourvoi en cassation après trente 
ans? (Oui.) (1). 

Les pourvois pendant devant la chambre dès requêtes sont-
ils susceptibles de la péremption? (Non.) 

Les biens dotaux étaient-ils imprescriptibles d'une manière 
absolue sous l'empire de l'ancienne jurisprudence? (Non.) 

L'arrêt qui se fonde sur une doctrine controversée est-il 
susceptible de cassation , lorsque cette doctrine n'est con-
trariée par aucun texte de loi? (Non.) 

La Cour a décidé, r* qu'il n'existait aucune loi qui pronon-
çât de déchéance contre les pourvois qui n'auraient pas été ré-
gularités après Un long délai , lorsque d'ailleurs ils avaient été' 
luniiés en temps utile. 

2° Que devant la chambre des requêtes il ne peut y avoir de 
péremption d'instance. Par qui serait-elle opposée? Il n'y a 
pas de contradicteur. Le défendeur n'est point assigné; il n'est 
point panie au procès fait à l'ârrêl ; elle ne peut pas non plus 
être opposée d'office. 

Sur le lord, la Cour a statué ainsi qu'il suit : 
« Attendu que, dans le droit romain, quoique les biens 

dotata"de la femme mariée fussent inaliénables, ils n'étaient 
pourtant pas imprescriptibles dans tous les cas; que la pres-
cription de la proprie'té de ces biens continuait de courir pen-
dant le mariage, lorsqu'elle avait commencé auparavant; qu'en 
jugeant aussi que cette prescription avait continué contre le 
Us eu puissance paternelle depuis le décès de sa mère , l'arrêt 
attaqué a pu faire prévaloir cette opinion controversée entre 
es auteurs, laquelle n'étant contraire à aucun texte précis de 
loi, ne peut donner o iverture à cassation. » 

(M. Hua, rapporteur. — M" Coste, avocat. ) 

55. Femme mariée. — Vente autorisée en justice d'un 

bien de la femme. — Inaliénabilité. 

Rejet du pourvoi du sieur Dussère contre un arrêt rendu 
Par la Cour royale de Grenoble , le 5 février 182c) , eu faveur 
oe son épouse. . 

£ arrêt qui a autorisé la vente d'un domaine appartenant à 
une femme , ne peut pas cire critiqué devant la Cour de 
cassation sous le prétexte que le fonds était inaliénable 
comme dotal, si la question dadotàlilé n'a point été aeritée 
fo nd la Cour royale. f 

•et attaqué avait permis à la dame Dussère de vendre 
u"-domaine qui lui , 

^Çtte autonsaiiou 
ppartenait. 
était motivée sur ce que la femme était 

».!' P.0,101 d'être poursuivie en ex prooriation pour des det-
^o.isiderables qui |

ui
 étaient personnelles. 

opposé à cette vente, en soutenant que.Jés 
['«'es de sa 
ll" foin-

!n?.n s'était 

: ft-'Unne étaient peu importa 
^> '•'nu; les moyens de les acquitter; 
"""jamais réalisées. ■ 

importantes, et en oifrant de 
mais ces offres ne J'u-

'Cour royal 

'•«"•bussére J 

."m 

saisie de la contestation sur l'appel du 
' , permit la vente demandée par la femme. 

'lc'lali A] ,eu.c?s^tiou pour violation de I a loi Julia de fundo 

.538 dïi Code civil"
 UU de

i
ure

 dodunt, et des art. i554 et 

ÎSîr du
i

et du
 Pourvoi sont : 

Pas fond.: U **" res"' tCfb- l'arrêt attaqué que Dussère n'a 
Ie motifY 1™ °PP°slrt0tl :'' )a vente du domaine de Morlou sur 
C0,ll 'ue bicV » CC , ma.,,!e K,"'ut *l<5 frappé d'.nalienabilité 
r " n «ciéi -ui ' otai .i ™^ ls qu'il l'a fondée uniquement sur des 
'="' s et dn! • lnns(;es dans l'inlfeêt de sa femme, de ses en-
,l: ' ̂ n«- „.rnS ',r)|,res; tlu 'ainsi la Cour royale n'a pu se dé-
8<e d'à;,,,,1,;!; par ««es considérations de fait qu'elle était, char-

^ M.Sw. ' et 11 a P«'dès-lor* violer aucune loi. 
** ' #aPPOrten

r
. — M' Ripault, avocat. ) 

56 Rt 
titulion de fruits, — Prescription de cinq ans. 
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 «".r Jean Ouevivmont et consors , 
u par la Cour royale de Rouen, le i4 fé-18a 

** rendu 

^ ̂ feveUr du steu,. Bailler et consors. 

j«4 1 "li,ls ' pas stalui «" cette question d'une manière 
' iPédant juyee implicitement par l'aflir-

lu pour voî. 

Le détenteur des biens, d'une succession , qui est condamné 
à venir à partage, sans être, ASSUJETTIS AUCUNE RESTITUTION 

ne FRUITS , peut-il se prévaloir, plus tard , du silence de la 
condtutmeUion sur lem-jr:iils, j'our eihiuduire l'autorité de 
la chose jugée contre toute demande en restitution, qui 

serait ultérieurement intentée contre lui ? (Non.) 

Les caractères de la mauvaise foi , étant définis par la loi, 
les juges de la cause n' ont-ils pas, dans leur attribution 
exclusive, le pouvoir de décider que ces caractères se 
rencontrent dans la possession de celui contre lequel une 

restitution de fruits est demandée? (Oui.) 

La prétention de ne devoir aucuns fruits , comprend-elle 
l exception de prescription quinquennale? (Non.) 

La prescription de cinq ans s'applique-t-elle aux restitutions 
de fruits? (Xun.) 

En l'an IV, Guillaume Quévi er.iont est envoyé en posses-
sion des biens de son frère , prêtre émigré. Il existait en ou-
tre deux sœurs , niais d'après la coutume de Normandie , elles 
n'avaient aucuns droits sur ces biens. L'abbé Ouévremout 
rentra eu France en l'an XI; il dc'céda en l'an XIII. 

En 1821 , demande en partage delà part des représentons 
des demoiselles Quévremont contre les héritiers de Guillaume 
leur frère , détenteurs des biens provenant de la succession de 
l'abbé Quévremont. 

Ce partage est ordonné définitivement par arrêt du 10 juil-
let i8a4 j mais il ne prononça aucune condamnation de resti-
tution de fruits. 

Cependant cette restitution est demandée postérieurement , 
elles détenteurs excipent de l'autorité cio la chose jugée par 
l'arrêt de i8a4» Ils soutiennent d'ailleurs ne devoir aucune 
restitution de fruits , mais sans articuler l'exception de pres-
cription quinquennale établie par l'art. 2277 du Code civil. 

La restitution de fruits est ordonnée par l'arrêt attaqué. Il 
se fonde sur la mauvaise foi des détenteurs ou de leur auteur. 

Pourvoi en cassation pour -violation de l'autorité de la chose 
jugée par l'arrêt du 10 juillet î8'>.4>et des art. ,■ 55o et 
M77 du Code civil , relatifs à la possession de bonne ou de 
mauvaise loi , et à la prescription de cinq ans. 

Le rejet a été prononcé par les motifs suivans : 
Sur l'autorité de la chose jugée , attendu que du silence de 

l'arrêt du i5 juillet 1824 ; sur la restitution des fruits, on n'a 
pas pu en induire que cet arrêt eût jugé qu'aucune restitution 
de jouissances ne tint être à la charge des demandeurs ; 

» Attendu que la Cour royale , juge souverain des faits ca-
ractéristiques de la mauvaise foi des détenteurs, a pu les cons-
tituer en mauvaise foi; 

J > Sur la prescription , attendu que ce moyen n'a pas été for-
mellement opposé devant les juges de la cause , et qu'il ne peut 
dès lors être présenté devant !a Cour de cassation ; 

» Attendu d'ailleurs que l'art. 2277 est inapplicable aux res-
titutions de fruits. » 

(M. Moreau, rapporteur. — M« Roger pour Me Garnier, 
avocat.) 

57. Irruption d'une rivière. — Enlèvement subit d'une 

partie notable et reconnaissable d'un champ.—Droit 

du propriétaire de ce champ. — Prescription annale. 

— Autorité de la chose jugée. — Alluvions . 

Rejet du pourvoi du sieur Delorme contre un arrêt rendu 
par la Cour royale de Bourges, le 3i juillet 182g, en faveur du 
sieur Berthaut. 

Lorsque le champ d'un propriétaire riverain , par un bras 
nouveau d'une rivière, s'incorpore à une lie, ce proprié-
taire n'est-il pas tenu de revendiquer la fraction de son 
champ dans l'année, sous peine de n'y être plus recevable? 
(Oui.) (Art. 55g du Code civil.) 

Un jugement rendu au possessoire contre un fermier , peut-
il avoir l'autorité de la chose jugée au péiitoire et contre 
le propriétaire? (Non.) 

Le moyen tiré de la violation de l'art. 556 sur le droit d'al-
luvion, ne manque-t-il pas de. base. si l'arrêt attaqué a ré-
duit la contestation à une simple question de propriété , et 
puisé sa solution dans une absence de titre ou de posses-
sion trentenuire? (Oui.) 

Ainsi juge par l'arrêt dont la teneur suit : 
« Sur le premier moyen , résultant d'une prétendue viola-

tion de l'art. 56?. du Code civil , et d'une fausse application de 
l'art. 55g du même Code ; 

« Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, d'après les faits 
qu'il constate, et que la Cour de cassation doit prendre pour 
avérés, que tes terrains litigieux situés -vis-à-vis l'ancien châ-
teau des Boches , avaient été réunis en 17.40 à l'Ile Rabutton 
possédée par Berthaut ; qu'ainsi les parties se trouvaient dans 
le cas prévu par Part. 5.k) ; 

» Sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l'autorité 
de la chose jugée et de: l'art. 556 du Code civil, attendu que le 
jugement du ç) vendémiaire an V1H a été rendu , par le juge-
de-paix du canton de Magiiv , dans une instance possessoire 
formée contre le fermier du défendeur originaire; qu'eu sup-
posant qu'il put s'appliquer aux terrains foi niant l'objet du li-
tige, n'ayant été rendu ni contre le propriétaire ni sur la ques-
tion de propriété, il n'existe entre les deux jusUinces ni iden-
tité de parties ni identité d'objet , élémfens nécessaires de l'au-
torité de la chose jrigSe; 

n Relativement à l'art. 556 , qu'on .prétend avoir été vio/c? 
attendu que lu Cour royale de Bourges ayr.ut, par des consi" 
dérations de fait, repoussé l'allégation de l'existence d'allu-

viens , et statué sur une question de simple propriété , l'art. 
556 ne pouvant recevoir d'application , n'a pu être violé, i» 

(M. iiortl, rapporteur. — M° Vallon , avocat») 

COUR ROYALE DE MONTPELLIER. 

< ■ (Correspondance particulière.) . 

PRÉSIDENCE DE M. CASTAN.—Audiences des 3, 4 et 6 dêcenib. 

Le commerce entier a connu le procès si grave entre l'ad-
ministration de l'entrepôt des boissons à Paris et divers ban-
quiers , particulièrement MM. Oppermauu , Mahdrot et O ; 
il s'agissait pour eux d'uue demande contre la ville de Paris , 
de laquelle dépend l'entrepôt , en restitution de près de deux 
mille pièces d'esprits 5,6, qu'un sieur Massot, l'un des chefs 
de la maison Pierre Massot l'aîné, et fils de Béziers , avait fait 
sortir de l'entrepôt sur transferts qu'il signait pour MM. Op-
pe-rinann, Mandrot etC, au nom desquels les esprits que 
leuradressait en consignation la maison de Beziers entraient à 
l'entrepôt et étaient pris en charge par l'administration. 

La ville de Paris se défendait de celte demande sur le motif 
d'un nymdat particulier et verbal que les banquiers consigna-
tabès auraient donné audit Massot jeune , et lui ayant laissé le 
pouvoir de faire sortir les esprits de l'entrepôt sous sa signa-
ture personnelle, pour eux. La défense trouvait la preuve du 
mandat dans une multitude défaits et présomptions qu'il serait 
trop long de rappeler. 

De leur côté les sieurs Oppermann, Mandrot, opposaient 
au prétendu mandat des preuves matérielles établissant qu'à 
toutes les époques, Massot jeune leur demandait des transferts 

-signés par eux ; d'où ils concluaient que s'il avait eu pouvoir , 
il n'aurait pas recouru à ses mandans pour des signatures 
qu'il aurait pu donner lui-même. 

Enfin les banquiers arguaient de leurs réclamations cons-
tantes en augmentation du gage de leurs avances, représenté 
par les esprits 5(8 à l'entrepôt , avances qui s'élevaient à près 
de deux millions par moment , et repoussaient ainsi la pensée 
d'un mandat qui aurait mis ce gage à la merci de leurs débi-
tée rs. 

Nous ne rappelons que les principaux argumens de ce long 
débat, qui a fait retentir si long-temps les Tribunaux de 'Paris, 
et préoccupé le commerce sur les conséquences des dépôts d« 
marchandises dans les entrepôts publics. 

Le Tribunal de p rcmïère instance de Paris, par un jugement 
remarquable du 6 juillet 1827, accorda à la maison Opper-
mann , Mandrot et C e la restitution de tous les esprits sortis 
sur la signature de Massot jeune , qu'il déclara irrégalière. 

Sur l'appel, la Cour royale, par un avant dire droit, ren-
voya i' examen des livres de MM. Oppermann, Mandrot et C 
à M. Sanlot-Bâgueuault, l'un de nos banquiers les plus élevés, 
pour vérifier les faits matériels résultant des rapports d'affaires 
entre les cosignataires et la maison Massot , et surtout pour 
reconnaître s'il résultait de leurs livres que MM. Oppermann, 
Mandrot et 0° avaient touché des sommes provenant des es-
prits dont Massot jeune avait signé le transfert de sortie. 

L'honorable expert, après trois mois d'investigations appro-
fondies et d'instruction contradictoire entre les parties, fit son 
rapport à la Cour, duquel il résultait en substance que les li-
vres de MM. Oppermann, Mandrot C" étaient d'une régu-
larité parfaite , qu'ils n'avaient reçu aucune somme prove-
nant des esprits vendus par Massot, et qu'eussent-ils touché 
des fonds résultant, de ces ventes, ils n'avaient jamais connu 
ni pu connaître l'origine de ces versémens. 

Il paraissait que ce rapport devait assurer le succès de la 
maison Oppermann, Mandrot et C c devant la Cour. Cepen-
dant, après du nouvelles et longues plaidoiries, il intervint , 
le 2.4 janvier 1829, uu arrêt qui, après, avoir proclamé avec une 
grande sévérité cle principes fa nécessité pour l'administration 
r!s l'entrepôt de n'admettre que des pouvoirs réguliers , et les 
abus qui résultent de leur absence, n'en consacre pas moins la 
validité des signatures qu'avait données Massot jeune pour 
MM. Oppermann et C°, sur divers motils tirés du rapport de 
l'expert, et des faits et circonstances de la cause , qui auraieut 
pour effet de constituer en faveur de Massot jeune un mandat 
verbal. 

Pendant que la maison Oppermann , Mandrot et compa-
gnie , consignataire des esprits à l'entrepôt, attaquait l'admi-
nistration eu restitution de ces liquides ou eu paiement de 
leur créance contre les expéditeurs , les syndics de la maison 
Pierre Massot l'iîné et (ils, tombée en faillite , !.u lieu de s'unir 
aux demandeurs en restitution contre l'administration déposi-
taire , crurent devoir s'adresser aux banquiers pour réclamer 
d'eux le compte des esprits consignés, et, à défaut de 
compte , le paiement de leur valeur. C 'était la contre-partie 
du procès. 

A leur tour, MM. Oppermann, Mandrot et compagnie , tout 
en se défendant de la demande en compte des esprits, con-
cluaient reconventiounelleiiient à bur admission au passif de 
la faillite Massot , pour le solde de leur compte. 

Le Tribunal de commerce de Béziers , idége de la faillite, 
avait sursis à prononcer sur les deux demandes jusqu'après la 
décision définitive du procès pendant devant la Cour royale 
ile Paris : c'étaient les mûmes fiijts, et de la résolution' qui serait 
retidue paraissait devoir dépendre celle de's taPin'Cs qu'estions 
devant d'autre* juges. 

i 



Dis que l 'arrêt fut connu des syndics Massot , ceux-ci, forts 
de cette déclaration consacrée , qire Massot jeune avait reçu 
un mandat personnel de la part de la maison Oppermann , 
Mandrot et compagnie, s'empressèrent de reprendre l'ins-
tance contre eux à Béziers. Nous avons fait connaître les con-
clusions respectives des parties. 

L'importance du débat , l'influence de l'arrêt de la Cour 
royale de Paris , celle que pouvait avoir la nouvelle décision à 
rendre sur les mêmes faits par les juges régulateurs, sur le 
pourvoi en cassation dont MM. Oppermann , Mandrot et 
compagnie avaient frappé l'arrêt rendu en faveur de la ville de 
Paris , tout les engageait à apporter les plus grands efforts de-
vant un Tribunal placé à deux cents lieues , et dans une ville 
où tout était ennemi , excepté la justice. 

M* Nouguier père , avocat du barreau de Paris , et qui avait 
coopéré par écrit à la défense de MM. Oppermann, Mandrot 
et compagnie contre la ville avec l'honorable 'Me Mauguin , fut 
chargé par eux d'aller plaider le procès contre les syndics tie-
vant le Tribunal de Béziers. Après une longue instruction 
écrite, et malgré tous les désavantages de l'influence locale, les 
juges consulaires , magistrats éclairés et intègres , ont rendu , 
à l'unanimité , un jugement par lequel ils déclarent les syn-
dics de la faillite Massot non-recevables dans leur demande en 
reddition de compte des esprits consignés intentée aux ban-
quiers consignataires. Faisant droit sur les demandes recon-
ventionnelles de ces derniers; ils reconnaissent leur créant e 
exacïe, et ordonnent son admission au passif de la faillite pour 
la somme de 776,206 fr. l'i c. 

Sur l'appel des syndics, M8 Nouguier père , jaloux d'accom-
plir ses devoirs de profession envers ses dignes cliens , s'est 
rendu à Montpellier pour y défendre devant la Cour royale 
cette cause si féconde en conséquences pour eux. Celle des syn-
dics était confiée à Me Coffinières , frère de l'avocat de ce nom 
à la Cour royale de Paris, et son digne émule. 

Il serait trop long et surtout inutile de reproduire les dé-
bats qui ont été agités devant la Cour de Montpellier , car ils 
ne sont que la répétition, à peu près, |de ceux que la Gazette 
des Tribunaux a rapportés avec tant de soin. II suffira de dire 
que M0 Coffinières, dans, une plaidoirie qui a occupé une au 
dience entière, a développé avec beaucoup de force et de logi-
que le moyen principal pris du mandat prétendu en faveur de 
Massot jeune, et donné par la maison OppermanM, Mandrot et 
compagnie, duquel il arguait pour prétendre que cette con-
fiance personnelle , eût-elle été trahie par le mandataire , ne 
pouvait dispenser les consignataires de rendre compte des es-
prits, à la maison Massot , qui les leur avait consignés. Exami-
nant ensuite la créance des banquiers, l'avocat des syndics 
en attaquait les principaux articles dont il demandait le rejet, 

Me Nouguier père, élans sa réplique,qui a également tenu une 
audience, s'est attaché, comme l'avait fait Me Mauguin à Paris 
à détruire la prétention de mandat; en droit, comme n'étant 
prouvé par aucune des voies ouvertes par la loi; en fait, comme 
étant repoussé par toutes les circonstances de la cause , et sur-
tout par cette contradiction si choquante, si inexpliquable, qui 
aurait eu pour effet de la part des mandans CRÉANCIERS D'UN CA-

PITAL ÉNORME , d'abandonner leur gage à leur mandataire DÉ-

ÏITEDR , alors que dans le moment même decet abandon, ils lui 
DEMANDAIENT L'AUGMENTATION DE CE MÊME GAGE , QU'ILS CHER 

CHAIENT A ASSURER PAR TOUS LES MOYENS POSSIBLES. 

Après avoir traité ia question de mandat, Me Nouguier père 
a passé à cette autre circonstance du procès , que Massot jeune, 
l'un chefs de la maison Massot l'aine et fils , de Béziers , était 
venu prendre, au nom de sa maison, et de son aveu, l'admi-
nistration des esprits à l'entrepôt de Paris , choisi par les par-
ties comme lieu de dépôt, pour surveiller leur entrelien, et 
économiser sur les frais qui restaient à la charge des expédi-
teurs , mais sous cette condition , consacrant les droits des 
consignataires, savoir, que les esprits ne devaient sortir de l'en-
trepôt que lorsque MM. Oppermann , Mandrot et compa-
gnie en signeraient les transferts. Me Nouguier père s'auto-
risait de cette circonstance pour prétendre que du jour où 
Massot jeune était venu prendre l'administration des esprits, 
qui étaient sa chose, il avait déchargé MM. Oppermann, Man-
drot et compagnie de tout compte à rendre et de toute respon-
sabilité envers la maison de Béziers qu'il représentait , puis-
qu'il se rendait compte à lui-même. Enfin, l'avocat de MM. Op-
permann , Mandrot et compagnie s'élevait avec une grande 
énergie contre celte prétention monstrueuse des syndics , ten-
dant à rendre ces banquiers passibles des fraudes de Massot 
jeune envers sa propre maison et eux-mêmes, qui, enleurqua-
lité de créanciers , étaient ses premières victimes. 

Arrivant à la créance de ses cliens, M c Nouguier père Pa 
justifiée dans toutes ses parties et a conclu à son admission. 
Dans une péroraison animée ,' il a sévèrement blâmé les syn-
dics des commmunications occultes qu'ils ont données à la 
ville de Paris , en l'absence de MM. Oppermann , Mandnot 
et C, et dont l'effet a été d'égarer la sagesse et la justice de la 
première Cour du royaume. Sa déplorable erreur a pour ré-
sultat d'écraser la faillite de la maison de Béziers , sous le poids 
de la créance énorme de MM. Oppermann, Maudrot et C e , 
dont l'admission au passif absorbe la totalité de l'actif , qui se 
compose seulement d'immeubles affectés par privilège à celte 
créance. « Puisse, pour vous , la Cour suprême , a dit l'avo-
cat , néparer la fatale erreur ! ear, à votre tour, svndics com-

f
laisans de débiteurs frauduleux, vous auriez à rendre compte 
mes cliens et aux créanciers de votre administration désas-

treuse. » 
Me Nouguier père a fini en témoignant sa reconnaissance à 

la Cour, de la bienveillante et religieuse attention qu'elle avait 
constamment donnée à sa réplique. « Ce jour , a-t-il dit , 
)> marquera comme un des plus beaux et des plus heureux de 
« ma carrière .d'avocat. » (1) 

Cette plaidoirie, prononcée avec une profonde conviction, 
a valu au défenseur les témoignages les plus flatteurs , même 
de la part de la Cour. 

A la troisième audience , qui était destinée aux répliques, 
M'Aibinet, avocat distingué du barreau de Montpellier, et 
qui assistait son confrère de Paris , a résumé avec précision la 
discussion. 

M. l'avocat-génétal Claparède , dans des conclusions extrê-
mement remarquables , et qui ont captivé pendant près de 
trois heures l'attention de la Cour et du nombreux auditoire 
appelé par ces importuns débats , a complètement adopté la 
défense de MM. Oppermann, Mandrot et compagnie, à l'égard 
de la demande en compte des esprits, et en admission de leur 
créance au passif de la faillite Massot^, 

La Cour, sans désemparer , a rendu à l'unanimité , comme 
les premiers juges , l'arrêt dont la teneur suit : 

^Considérant que les créanciers de la faillite Massot l'aine et 
fils sont aux droits de leurs débiteurs ; 

Considérant que la maison Massot ayant perdu par le fait 

de son propre gérant les eaux-de-vie qui n'avaient pas cessé 

(1) Une circonstance ajoutait à ^intérêt de la défense de M' 

Nouguier père, il est de Montpellier même ; il a été l'objet du 

p IWÏ lioRyra'fel» empressement d& U part d* m «omp «Mriutoii 

l arro ^ 

d'être sa propriété , et qui étaient déposées à l'entrepôt géné-
ral de Paris pour servir de nantissement et de gage à la mai-
son Opperman, Mandrot et Ce , ne pourrait pas exiger que les-
dits Oppermann , Mandrot représentassent ce gage , dont ils 
n'avaient jamais été eux-m'êmes détenteurs, et qui leur avait été 
ravi par celui que la maison Massot seule avait préposé à sa 

conservation; , 
Considérant que le mandat allégué est formellement démen-

ti par toutes les circonstances de la cause , notamment par la 
conduite d'Oppertnann, Mandrot, et par les précautions par 
eux prises pour prévenir les conséquences désastreuses d'un 
pouvoir qui aurait mis leur gage à la merci de leurs débiteurs ; 

Considérant qu'au reproche d'inattention et de confiance 
excessive, le seid adressé par les syndics à la maison Opper-

mann, Mandrot, celle-ci oppose des reproches mieux fondés 
et des torts plus graves et plus certains , la violation d'un dé-
pôt et son enlèvement frauduleux par un membre de la mai-
son Massot ; 

Considérant dès lors quelesdits Oppermann, Mandrot n'ont 
point à faire compte des eaux-de-vie que Massot jeuue a dé-
tournées à leur préjudice, comme à 'celui de sa maison, du dé-
pôt où elles étaient placées dans l'intérêt commun et d'un 

commun accord ; ' 
Considérant, au contraire, que lesdits Oppermann, Man-

rot ont fait à Massot l'aîné et fils des avances considéra-
bles dont le produit des eaux-de-vie devait les couvrir, et qu'il 
est juste , après la perte et l'enlèvement de ces liquides , qu'ils 
les recouvrent de toute autre manière... ; 

Considérant que rien ne justifie que les marchés pour les-
quels Oppermann, Mandrot et 'C ont réclamé la somme de 
197,787 fr. 10 c. ne fussent pas sérieux , et qu'on ne saurait 
s'arrêter à des allégations vagues pour dénier auxdits Opper-

gense , parce qu'elle offrait le moyen de form 

brillante socie'té en eommandite et par actions 

qu'on ne voulait rien entreprendre qu'avec p
a

' ma 's 

ment d'un chimiste aussi distingué que M. j>
Ssent

i-

On fit entendre au savant , que ses honoraires se^
6
' 

proportionnés au service qu'on attendait de l
0

[
aient 

Demion , alla jusqu'à promettre une action de
 t0

 ."' 

en sus du salaire qu'on faisait briller en persp"°c'" 

M. Barruel ne balança plus à interrompre les tra*" 

scientifiques et de construction , dont il était chari>'SUl 

se rendit à Epinac , accompagne' de M. Demion ^1'" 

cendit dans les puits delà houillère, se livra a 

"e d'expériences fatigantes,et passa nombre de' 

e nuits pour rédiger un mémoire d'une lucidité"
 ïf! 

-quable , constatant le résultat de toutes les ex ? 

et d 

mar 

rations 

MM. Javal , Maine 

purent trouver aucune 

leur admiration pour 

«plo. 

y et Demion
 ne 

expression capable de rend 

le travail du chimiste 

de Glatigm 

avaient investi de leur confiance. M. Barruel s' 
qu'il. 

mann, Mandrot la réparation du préjudice qu'ils ont souffert 
par l'enlèvement de la matière objet de ces marchés : 

Considérant que les eaux-de-vie de Pourquié ayant disparu 
delà même manière et par le fait du même individu, ceux qui 
seuls l'avaient préposé à l'entrepôt général , et qui l'avaient 
mis ainsi a portée d'abuser de sa position dans cet établis-
sement sont, d'après les dispositions de l'art. 138^ du Code 
civil , responsables de la faute et de« rfetttmts qu'elle a entraî-

Considérant que le droit de commission, de 2 pour 100 
était dû k la maison Oppermann, Mandrot sur le produit des 
ventes de toutes les eaux-de-vie qui entraient en son nom dans 
l'entrepôt général, que c'était là une indemnité convenue/ une 
prime assurée à cette maison de ses fortes avances et des faci-
iitésqu'eile donnait à la maison Massot;qae te n'est donc pas le 
cas de refuser l'allocation île ce droit au prétexte que les ventes 
n'ont pas été faites, puisque c'est par la seule faute du préposé, 
de la maison Massot qu'elles n'ont pas eu lieu; 

Considérant que les syndics n'ont pas persisté dans leurs im 
pugnations sur les autres articles du compte des sieurs Op 
permann et Mandrot, quoiqu'ils aient pris des conclusions 
quant à ce ; qu'au demeurant , leurs réclamations sout dénuées 
de fondement ; 

Considérant que le compte de* fi*ur* Oppermann, Mandrot 
ayant été reconnu juste , tout ren?-- îiev«ût un commissaire 
devient inutile ; 

Considérant que les syndics de la faillite Massot ayant fait 
usage, à l'appui de leur demande , de la copie du compte cou-
rant de François Massot jeune, avec sa maison Pierre Massot 
l'aîné et fils , on ne saurait refuser d'ordonner le dépôt de cette 
pièce au greffe de la Cour, lorsque les sieurs Oppermann , 
Mandrot y ont formellement conclu,en offrant de fournir aux 
frais dudit dépôt. 

Par ces motifs, la Cour a mis et met l'appellation au néant , 
ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet; 
condamne les appelans à l'amende et aux dépens; ordonne que 
la copie du compte courant de François Massot jeune , avec sa 
maison Pierre Massot l'aîné et fils, dont il a été fait usage dans 
le cours des plaidoiries par les syndics de la faillite Massot . 
sera déposé au greffe de la Cour aux frais des sieurs Opper-
mann, Mandrot. » 

Ainsi la Cour royale de Montpellier , en opposition 

formelle à l'arrêt de la Cour de Paris , que les syndics 

Massot considéraient comme décisif , a consacré , dans 

les termes les plus énergiques, l'absence de tout mandat 

de ia part de MM. Oppermann , Mandrot , en faveur 

de Massot jeune , et les fraudes par lesquelles ce débi-

teur infidèle avait enlevé à ses créanciers le gage déposé 

à l'entrepôt de Paris. 

. attendait 
a une remuneïation bien supérieure a celle qui avait V 

annonce'é dans l'origine. Il se rendit, dans cet esno' 6 

plusieurs fois chez M. Javal. Mais , par une fatalité i ' 

concevable , ou plutôt par suite d'une résolution arrêt:" 
d'avance, ce négociant n'était jamais chez lui. ^ 

client parvint néanmoins à le rencontrer dans un hurea 

de diligences publiques ; M. Javal dit qu'il f
a

j|
a

j
t 

s'adresser à M. Demion. Ce dernier prétendit qu'\\ 

avait ordre d'offrir pour tout un billet de banque d
e 

1000 fr. C'est à cette modique somme que se réduisait 

en définitive la gratitude ou l'admiration de MM. J
ava

j 

et consorts. M. Barruel regarda cette offre comme me 

véritable dérision , avec d'autant plus de raison qn
e

 |
a 

houillère d'Epinac a depuis été achetée pour six millions 

sur son rapport. Il a donc fallu se résigner à demander 

au Tribunal de commerce la justice qu'on ne pouvait 

obtenir à l'amiable des concessionnaires de la mine de 

bouille. En dernière analyse , je conclus au paiement 

d'une somme de 12,000 fr. pour prix des travaux chi-
miques faits par M. Barruel à Epinac. » 

M* Beauvois , agrée' de M. Demion , a soutenu que 

toutes les difficultés relatives à des concessions de mi-

nes, devaient être soumises , d'après les lois spécialesde 

la matière , à la juridiction civile ; qu'en conséquence 

M. Barruel ne pouvait demander devant le Tribuuallt 

commerce le paiement de travaux préparatoires à une 

concession de ce genre. 

M" Auger a répliqué que MM. Javal et consorts se 

proposaient d'exploiter la houillère d'Epinac par une 

société en commandite et par actions , c'est-à-dire par 

une compagnie de commerce ; que dès lors le paiement 

des honoraires dus par une société de cette nature ne 

pouvait être poursuivi que devant la juridiction com-

merciale. 

Le Tribunal : 

Attendu que le travail auquel M. Barruel s'est livré, surla 
demande de MM. Javal, Maine de Glatigny et Demion, était 
relatif à une opération commerciale ; 

Par ces motifs, retient la cause , 
Et , au fond, vu le refus de la partie défenderesse de plai-

der et conclure , donne contre elle défaut, et, pour le profit, 
la condamne au paiement de la somme réclamée et aux dépens. 

TRIBUNAL DE COMMEBCE DE PARIS. 

p (Présidence de M. Panis.) 

Audience du 3o décembre. 

Petite récompense offerte à un savant par de grands 

capitalistes. 

Me Auger a pris la parole en ces termes : 

« M. Barruel , chef des travaux chimiques à la fa-

culté de médecine de Paris , s'était rendu , suivant son 

usage , à Moret , près Fontainebleau, pour y passer les 

vacances au sein de sa famille. Ce savant passait une 

soirée agréable chez l'un de ses amis , lorsque tout à 

coup , vers onze heures ou minuit , on lui annonce qu'il 

est demandé par un émissaire arrivé en pqste de Paris, 

à l'instant même. M. Barruel n'a pas ces habitudes 

aristocratiques qui rendent intolérable la moindre in-

terruption de plaisirs, l'honorable chef des travaux 

chimiques s'empressa d'aller auprès de l'envoyé qui 

.s'annonçait d'une manière si extraordinaire. On l'in-

forma qu'il s'agissait d'une opération de la plus haute 

importance ; mais qu'on ne voulait pas entreprendre 

sans son avis ; on l'invita , avec la plus vive instance, à 

se transporter sur-le-champ à Paris ; on lui fit enten-

dre que la récompense pécuniaire ne serait pas au-des-

sous de 1 5,ooo fr. Après quelque hésitation , M. Bar-

ruel se détermina à monter dans la voiture de l'émis-

saire, sans même prendre le teurps de changer de cos-
tume 

» Le lendemain , à 7 heures du matin , les deux 

voyageurs étaient arrivés clans la capitale. Notre savant 

ne tarda pas a être mis en communication avec M. Ja-

val , riche négociant de Saint-Denis , M. Maine de Gla-

tigny , ancien notaire , et M. Demion , opulent proprié 

taire. Ces trois personnes expliquèrent qu'on leur pro-

posait d'acheter pour six million» la propriété de la 

ItQwUlère 4'Epioae , qu'on croyait l'ojwatitm avant* 

JUSTICE CRIMINELLE* 

, COUR ROYALE DE PARIS. (Appels eorrect.) 

(Présidence de M. Debaussy.) 

Audience du 3o décembre. 

Affaire de M. Buchoz-Hilton > se disant colonel à 

I
ER régiment des VOLONTAIRES DE IA CHARTE. 

Le prévenu dit se nommer Buchoz-Hilton, et prend 

fj la qualité d'ingénieur-géographe. 

I M. le conseiller Moreau fait le rapport de la pf°
ce

' 

dure ; il en résulte que M. Buehoz , ancien ingénier-

géographe , et qui , de son aveu , n'a jamais été m
1
^ 

taire , ayantcomhattu dans les journées de juillet , 

veste et en casquette . forma , de son propre mon'
e 

ment, un corps qualifié de 1
er

 régiment des volonW 

res de la Charte. Il en choisit "tous les officiers , « 

décerna à lui-même le grade de colonel. Pendant 

le mois d'août, M. Buehoz , non seulement
 c0

"*
r

et 
ce titre , mais encore prit l'uniforme de colonel ■ , 

s'obstina , malgré toutes les représentations que \
 (fi 

rent M. Fabvier et d'autres officiers - généraux , 

garder les épaulettes. C'est pour s'être arrogé des <• 

tions et avoir pris un costume qui ne lui aPPa '
t

du 

pas , que le prévenu a été condamné , par juge1" ,
( 

Tribunal correctionnel , à un mois de prison au J 

six mois , minimum fixé par la loi , attendu les ci , 

tances atténuantes. M. Buchoz-Hilton a interjeté «PFjJ 

de cette décision ; le ministère public s'est aussi ^ 

appelant à minirnd Depuis , M. BuchozrHutoB^ 

connu l'irrégularité de son appel, et s
J
en est 

M. Buchoz-Hilton , revêtu d'un habit militaire^ 

.i boutons dorés , et sans épaulettes , emploie: les 1 . 

justificatifs que le premier article de la tr -

Tribunaux a fait connaître. ( Voir le numéro du 

il a f 
cembre. ) 

M. le président, lui demande comment 1 

nommer lui-même colonel , lorsqu'il n a me 

été m i 1 i ta i re ? «100 ^e 

M. Buchoz-Hilton : Je n'ai dû écouter que » 

voûment à la Charte , aux libertés pu»'Vj^ 0
 1 

hommes que j'ai nommés officiers de mon re;, 

vaient pas plus servi que moi. tat^* 
M. le président •> Vous vous êtes présenté . jjgttU 

Gérard , alors miuiitr. de la fluwr* , afw »«' V 
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lonel? — R- M. le maréchal a reconnu j 
6
 omme l'avaient fait toutes les personne I 

iou/un rôle à cette époque, 

qui ui- I" , . Vous ne pouviez prendre tout 
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 de commandant, et non de colonel. » 

plus q
,ne
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 rtue
 dans les momens de troubles et 

conÇ01 

dangers 

tout est re 

Vous ne pouviez prendre tout au 

" On 

de 
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"sorte des voies légales , mais une fois que 

rentré dans l'ordre , il n'est plus possible d'u-
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es

 titres. 

\
t
 bien que 

me suis trouvé , le 3o et le 
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]â^te°de 3ooo hommes. J'avais envoyé un 

Rambouillet. La plus grande partie du 3 T 
illet, 

ement 
détachement °

e
^

lonta
;
res ae

 \
A
 Charte fut casernée 

i*
 re

^l
me

ove
 J'allai avec mille hommes à Picpus, près 

à
 Cour*** ^

 Trone
.
 Je

 i
es

 nourris à mes frais , 

ae routant des sommes que je dois encore , car on 
eu

 " fournissait pas la moindre ration. 
DTfe

 \ président : Vous avez été arrêté à Picpus le 

t nbre et conduit à la préfecture de police par 
2

 *
ep
 f votre refus opiniâtre de quitter un uniforme 

auquel vous 

Upreve 
nu : Lorsqu'on m 'arrêta et que l'on me con-

• f chez le commissaire de police , les fournisseurs 

j on régiment arrivèrent fort alarmés, et demandè-

nHenr paiement. Je leur dis : « Soyez tranquilles , 

on vous paiera; on m'a promis d acquitter toutes les 

déoenses. » Les officiers de mon corps arrivèrent 

Vie dirent : « Commandant, nous avons mille 

hommes à la barrière ; nous aurons bientôt démoli 

* la maison du commissaire de police. » Je les enga-

geai à se tenir tranquilles.... \'ai été reconnu sous mon 

L
e
 de commandant ou de colonel par le maréchal 

Gérard lui-même. Je lui ai dit : « Mon général, je vou-

» drais bien avoir une autre place ; celle de colonel ne 

» me convient pas ; je n'ai jamais été militaire : je ne 

» saurais pas même commander la charge en douze 

, temps. (On rit. ) - Quelle place désirez-vous ? _ 

i Celle de receveur' particulier. — Eh bien ! vous t au-

„ rez dit le maréchal , et même je verrai le général 

» Lafàyette : il pourra vous faire nommer colonel de 

» la garde nationale... » Toutes ces promesses ont été 

oubliées, ajoute le prévenu , et ce qu'il y a de plus cu-

rieux dans l'affaire , c'est que tous les officiers nommés 

par moi ont conservé leurs épaulettes , tandis que moi, 

qui étais leur chef, je ne suis plus rien, 

M. le président: Si vous vous étiez borné à solliciter 

une récompense pécuniaire, vous l'auriez certainement 

obtenue ; mais vous vous êtes obstiné à vouloir conser-

ver ls grade de colonel lorsque vous n'aviez pas de bre-

vet. 
Le prévenu : Pouvais-je , le 28 juillet , aller deman-

der uu brevet de colonel à Charles X? 

M. le président : Vous n'avez pu l'obtenir depuis ; 

vos antécédens ne permettaient pas , après les journées 

de juillet , que l'on vous conférât un grade militaire : 

vous aviez subi des jugemcns correctionnels. 

Le prévenu : Pour des affaires politiques. 

M. le président : Pour escroquerie ou pour vagabon-

dage. 

Le prévenu : Mais tout cela se rapporte à la politi-

que. C'est bien pour la politique que j'ai été condamné 

à Bruxelles. Sorti de prison et rentré en France, j'ai 

été jugé à Dunkerque et à Saint-Omer pour vagabon-

dage. On m 'a condamné à trois mois de prison , quoi-

que j'eusse un passeport , à la vérité un peu ancien , un 

acte de naissance et d'autres papiers. 

M. le président : Quels ont été les motifs , de votre 

condamnation à Bruxelles en 18 19? 

Le prérenu : Pour une conspiration contre l'empereur 

de Russie. 

M. h président : N'était-ce pas une conspiration pour 

empêcher l'empereur de Russie de retirer le corps d'ins-

pection qui se trouvait encore en France , et qu'un cer-

tain parti craignait de voir s'éloigner? 

, Le prévenu : Nous devions arrêter l'empereur de Rus-

sie en Belgique, à l'époque du congrès d'Aix-la-Cha-

pelle. Quinze cents hommes, réunis à cet effet sur la 

frontière , auraient conduit l'empereur Alexandre dans 

"ne ville fortifiée, où nous aurions proclamé la dé-

chéance du gouvernement existant. 

M- le président : Du gouvernement impérial russe ? 

Le prévenu : Non , de celui-ci... Nous aurions pro-

clamé la déchéance de Louis XVIII. Au surplus, j'ai 
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 pourquoi l'en reviendrait 

M. le président : 11 semblerait , d'après les pièces du 

'er , que cette conspiration tramée en Belgique 

jait pour but de persuader à l'empereur de Russie que 
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premiers Juges ont admis des circonstances atténuantes ,. 

mais enfin le délit existe. 

Le prévenu : Dans le temps des affaires , on me féli-

citait , tout le monde me donnait des louanges. Une 

fois l'affaire finie on m'a jeté par terre : le général Fab-

vier est sans doute un bon militaire , cela ne l'empêche 

pas d'avoir quelquefois de l'humeur, et il m'a aban-

donné comme les autres. 

M. le président: Je répète que si vous vous étiez borné 

à demander une récompense pécuniaire , en aurait cer-

tainement apprécié la bonne conduite que vous aviez 

tenue dans les trois journées. 

M. Brizont de Barneville , substitut de M. le procu- j 

reur-général , expose d'abord les antécédens peu favo-

rables du prévenu. En 18 16 , le sieur Buehoz se disait 

négociant à Paris ; il prétendait avoir une fabrique près 

du canal de l'Ourcq , et des dépôts à Paris. A l'aide de 

ces établlssemens , tout à fait imaginaires , il achetait 

des marchandises qu'il mettait aussitôt au Mont-de-

Piété , ou revendait à vil prix. Une plainte correction-

nelle fut portée contre lui en escroquerie , à raison de 

ces faits. On y joignit une autre circonstance , celle d'a-

voir pris la fausse qualité de marquis d'Alboz. De pa-

reilles circonstances auraient dû faire appliquer au pré-

venu une plus longue détention , car il ne faut point 

compter la condamnation de Bruxelles, rendue par un 

Tribunal étranger , comme pouvant le constituer en 

état de récidive légale. 

Le ministère public examine ensuite les circonstan-

ces atténuantes admises par les premiers juges. Aucune 

ne lui paraît fondée , et il conclut eu conséquence à 

l'aggravation de la peine. ' 

M e Pinet , avocat de M. Buehoz , témoigne son éton-

nement de ce que le ministère public ne trouve pas en-

core assez sévère la condamnation à un mois de prison, 

prononcée par le jugement dont est appel. En effet, dans 

un moment de révolution , Buehoz a conquis , au milieu 

des barricades , un titre et des fonctions qu'alors per-

sonne n'a songé à lui contester. Vingt lettres du géné-

ral Fabvier, du général Joly, et d'autres personnages , 

attestent la reconnaissance du régiment des volontaires 

de la Charte par les autorités de l'époque. M. Buehoz a 

été reconnu lui même en qualité de commandant , des 

ordres , des instructions lui ont été donnés en cette 

qualité. L'origine de sa mission se trouve dans les cir-

constances. Les grands pouvoirs crt'M ou organisés 

dans ces mêmes journées n'ont pas eu. •l'»i»tre origine. 

On ne saurait donc lui faire un crime <& & npf porté un 

titre écrit dans les barricades comme em*.à» d'au-

tres fonctionnaires. 

M. Buchoz-Hilton prend la parole à «o» tour et pro-

nonce le plaidoyer suivant : 

« Messieurs, si l'amour de la liberté n'était pas plus 

fort dans le cœur d'un patriote que l'injustice et la per-

sécution qui d'ordinaire en sont la '1 faudrait 

désespérer de la chose publique. Ces J V»WV Aie p%g-

sion que j'ai consacré les quinze plus fcelïe* années de 

ma vie ; partout où j'ai rencontré le d jaipotisme , je l'ai 

combattu, l'ingratitude et les cachol J ont été ma ré-

compense. 

» Certes , tant de tribulations étaient faites pour dé-

courager une âme indifférente au bonheur de son pays , 

mais la mienne, que les seuls mots de patrie et de li-

berté, enflamment si ardemment , n'en a été que plus 

forte et plus dévouée. Je me suis rappelé le sort de 

Coriolan , et comme lui j'ai fait le sacrifice de mes res-

sentimens , ces débats ont dû vous l'apprendre. 

» Au premier cri de liberté qui s'est fait entendre le 

27 , j'ai tout quitté, parens , amis, famille , je n'ai vu 

que mon pays. Seul , au milieu des dangers , j'ai ap-

pelé aux armes cette population industrieuse des fau-

bourgs, ma voix a été entendue, c'est avec elle que j'ai 

formé ce régiment des volontaires de la Charte , qu'on 

a rencontré sur tous les points où il y avait des ennemis 

à combattre. 

» Si les hommes qui veulent aujourd'hui me dépouil-

ler du grade que j'ai conquis , et qu'ils m'ont reconnu 

au jour du danger, ne connaissent pas mes titres , 

qu'ils aillent à la Grève, au Palais-Royal , au Louvre 

et aux Tuileries ; ils les trouveront gravés en traits de 

sang sur le pavé. 

» Mais eux , qui viennent , après la bataille , dispu-

ter aux braves qui ont survécu la récompense due à 

leur courage, quels sont leurs titres aux dignités qu'ilsoc-

çupent aujourd'hui ? Où étaient-ils aux trois fameuses 

journées? La première ils étaient encore dans les anti-

chambres de Saint-Cloud , la seconde ils se cachaient à 

tous les regards , et la troisième ils ont reparu comme 

des vampires pour recueillir la succession des patriotes 

morts en combattant ! 

» Magistrats de Louis-Philippe , je ne redoute point 

l'arrêt que vous allez rendre, le règne de l'oppression a 

disparu pour jamais. Vous connaissez l'histoire de la 

grande semaine , vous avez présent à vos yeux le dé-

voûment héroïque d'une partie de la population pari-

sienne, mais vous nïgnorez point que l'autre partie est 

restée indifférente ou ennemie , et c'est par cette der-

nière que je suis traduit devant vous. 

» Le régiment que j'ai formé m'a reconnu pour son 

colonel ; avec lui j'ai combattu jusqu'à la fuite du roi 

parjure , et l'entière destruction de sa tyrannie , c'est 

sous ce titre que j'ai correspondu avec toutes les autori-

tés alors existantes qui, loin de me le disputer, me l'ont 

confirmé, depuis, dans leurs dépêches. 

» \ ainement vient-on aujourd'hui arguer d'une pré 

tendue décision ministérielle qui ne m'a jamais.été si-

gnifiée; vainement cherche-t-on à déconsidérer le corps 

(jue j 'ai commandé et les services que j'ai rendus. 

» Au jour du danger, on trouvait admirables, héroï-

ques les mesures que je prenais pour la salut de 1* pa-
irie, OR Y»M&K )« çmnp et Je *«i |*froi4 4» mm ïâi-

dats, et à présent que nous avons vaincu sans eux , il» 

voudraient nous récompenser pat l'outrage et la calqm-

nie, nous dépouiller des titres que nous avons mérités! 

Mais qu'ils y prennent garde , le peuple a aussi ses ar-

rêts. 

» Magistrats, vous ne souillerez pas la noble mission 

qui vous est confiée par la loi , en outrageant le sang 

versé pour la patrie, vous n'éteindrez point dans le 

coeur des patriotes, par un arrêt de spoliation , cet ar-

dent amour de la liberté qui nous a sauvé tous, et si nos 

ennemis, quels qu'ils soient , osaient encore attenter à 

nos droits, vous me verriez le premier sur la brèche, sa-

crifier ma fortune et ma vie pour les défendre. » 

La Cour , après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil , a donné acte au sieur Buchoz-Hilton du 

désistement de son appel , et adoptant les motifs des 

premiers juges , a confirmé le jugement, malgré l'appel 

du ministère public. 

M" Pinet : J'aurai l'honneur de faire une observation 

à la Cour : l'appel de M. Buchoz-Hilton était nul : il 

s'en est désisté ; la peine de la détention d'un mois doit 

donc courir à partir de la date du jugement. 

M. le président : La Cour n'a rien exprimé sur ce 

point dans son arrêt , parce que telle est la jurispru-

dence constante , et que l'appel du ministère public*ne 

peut empêcher que la peine coure à partir du jugement 

ui-même , puisque l'appel du prévenu lui-même est 

considéré comme non avenu. 

Il résulte de cet arrêt que M. Buchoz-Hilton pourra , 

dès demain , sortir de prison. 

RÉCLAMATION 

DES OFFICIERS DU 53 e RÉGIMENT DE LIGNE. 

Monsieur le Rédacteur, 

Nous attendons de votre impartialité l'insertion de la 

lettre suivante, dans un de vos plus prochain numéros. 

Vous avez rapporté dans la Gazette des Tribunaux 

du 9 courant , les dépositions de divers témoins dans 

l'affaire des ex-ministres ;. celle faite par M, Louis-ju-

lien Delaunay, officier de l'ex-garde royale se trouve 

ainsi conçue : «Sur les cinq heures du soir (le 28 juillet), 

» le général ayant fait fouiller l'Hôtel -de-Ville , où 

» l'on ne trouva personne , y fit entrer notre détache-

» ment , auquel s'étaient jointes une partie du 5oe et 

» une partie du 53 e régiment de lignequi tirèrent quel' 

» ques coups de fusils en arrivant sur la place.» 

M. Delaunay est tombé dans une grande erreur en ce 

qui concerne le 53 e régiment de ligne , et nous tenons 

trop à honneur notre conduite dans les journées des 

27, 28 et 29 juillet dernier , pour ne pas , en ce qui 

nous touche , repousser de toutes nos forces une pareille 

déposition. 

Le 53 e régiment n'a fourni aucun détachement : 

deux compagnies seulement , ont occupé , le 28 , à 

dix heures du soir, l'hôtel du ministre des affaires 

étrangères, boulevard des Capucines : dans aucune cir-

constance , le 53 e , soit en totalité, soit partiellement , 

n'a marché avec un détachement de la garde royale : 

dans aucune circonstance il ne s'est trouvé à l'Hôtci-de-

Ville, ni sur la place de Grève; jamais donc il n'a fait, 

et n'a pu faire feu sur cette place, comme l'avance M. 

Delaunay. Nous disons plus : le 53e se fût-il trouvé 

dans cette position , il eût fait ce qu'il a fait à la 

place des Victoires, dans la rue de la Paix , il eût re-

fusé de tirer sur ses concitoyens. Pour ne laisser 

aucun doute , si toutefois il pouvait en exister en-

core sur la conduite du 53 e , voici l'itinéraire qu'a 

suivi ce régiment , et les positions qu'il a occupées : 

on jugera facilement par-là qu'il est de toute impossi-

bilité qu'il se soit trouvé en tout ou en partie sur la 

place de Crève , le 28 juillet , à cinq heures du 

soir. 

Parti de ses casernes (Popincourt et la Courtille) , 

le 28 , à neuf heures du matin j le 53" se rendit par 

les boulevards à la place Vendôme , où il fût réuni 

au 5 e de ligne , sous les ordres de M. le général 

comte de Wall ; bientôt il alla prendre position sur 

la place des Victoires , là , résistant aux ordres de son 

ex-colonel et du général de Wall , il refusa de faire 

feu sur le peuple. Vers les six heures du soir , il 

quitta la place des Victoires , et fut prendre posi-

tion sur la place Vendôme , où il passa la nuit. Le 

29 , vers midi , une colonne de Parisiens, débou-

chant du boulevard dans la rue de la Paix , le 53 e 

fut désigné, par sa position, pour s'opposer à sou 

mouvement : ce fut là , que résistant de nouveau aux 

ordres du général , ce. régiment embrassa ouverte-

ment, et avec enthousiasme la cause de la nation ; 

aux cris mille fois répétés de vive la Charte f Peu 

d'instans après , il se rendit au milieu des accli-

mations du peuple , dans la cour de M. Laffitte , 

où il fut reçu par le général Gérard , qui lui adressa 

ces paroles : « Brave 53''., vous vous êtes immorta-

» lisé, vous venez de sauver la France ! » 

Vous voyez , Monsieur, d'après ce court exposé , que 

le 53e n'a pu se trouver à l'Hôtel-de-Ville ; que , loin 

d'avoir fait feu sur ses concitoyens , il s'y est constam-

ment refusé, et que le premier il a embrassé la cause 

nationale. Le 5 e de ligne suivit bientôt son mouvement. 

Nons sommes avec une parfaite considération , etc. 

Pour le corps d'officiers du 53 e régiment de ligne , 

Les officiers délégués j 

VLAZ , capitaine de voltigeurs; FAUCHEUX, 

capitaine ; GROS , H. HÉDAL , lieutenant ; 

FEU , capitaine ; Gustave BRACCINI, MIT-

TEMBOFF , sous-lieutenant. 14* 

Fu ti pparomè ûdr le çolomi çQmmmdum h régi-
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Ckux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 3i décembre. , sont priés de le faire renouveler, 

s ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi se w supprimé- dans Us t/vis jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de V'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois
 s

 34 fr. pour six mois , et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

— Le 17 île ce mois , vers huit heures du matin , M. 

le procureur du Loi i!e Saint-Mihiel, l'ut prévenu quele 

nommé Eranrois-Bagot, condamné à 8 ansdetravaux for-

ce:;, s'étaitévadé des prisons de cette ville : aussitôt/j gen-

darmes à cheval et 4 brigadiers des cuirassiers fuient 

dirigés sur huit communes différentes et remirent à 

chacun de MM. les inaires, une invitation de M. le pro-

cureur du Loi , de se réunir avec MM. les maires et 

comraandans des gardes nationales de cinq ou six com-

munes voisines , pour diriger des fouilles et des battues 

dans les bois, et des perquisitions dans les fermes, 

les maisons isolées , et chez les parens et amis présumés 

«le l'évadé. Dans les 24 heures , les gardes nationaux de 

3a villages avaient optetnpéré avec h; plus louable em-

pressement à l'invitation du ministère public; et comme 

MM. les maires devaient faire part de cette lettre, de 

commune en commune jusqu'à la frontière , Bagot ne 

pouvait échapper à une surveillance aussi active. En 

effet, deux jours après, il lut arrêté par la garde natio-

nale de la commune d'Azanc, canton de Damvillers : 

il était déjà porteur d'un fusil à deux coups. 

— Le nomme Pages , meunier , de Lusson , fut , dans 

le mois d'août dernier, condamné à mort parla Cour 

d'assises des Basses-Pyrénées (Pau), pour crime d'in 

cendie. Dix jurés contre deux l'avaient déclaré coupa-

ble. Cependant l'arrêt avant été cassé pour vice de for 

mes, Pages fut renvoyé devant la Cour d'assises des 

Hautes-Pyrénées (l'arbes) , ou furent produits et les 

mêmes témoins et les mêmes moyens à L'appui de l'ac 

cusation. Mais combien le résultat a été diffère*! ! Pa-

gès , déclare non coupable à l'unanimité , a trouvé une 

nouvelle vie dans de nouveaux débats. M" Lombard 

qui l'avait défendu à Pau , s'est généreusement eui 

pressé d'aller aussi lui porter à Tarbes l'appui de son 

noble ministère. 

PARIS, 3O DÉCEMBRE. 

— Nous nous empressons de démentir le bruit que 

M. Goussard , conseiller-référendaire , aurait été man-

dé devant le conseil de la Cour des comptes. Cet hono-

rable citoyen a remis au Roi une adresse qu'il a signée 

avec la compagnie de chasseurs dont il est capitaine 

et qui ne peut certainement donner iieu à aucune re-

cherche de la part de ia Cour. 

— Nous avons inséré' dans la Gazette des Tribunaux 

du août une lettre qui faisait connaître la conduite 

honorable que M" Saunière, avocat, a tenue dans les jour-

nées de juillet, et, entre autres faits , le déva&ment avec 

lequel il a bravé le feu des troupes pour obtenir qu'el-

les fraternisassent avec le peuple La commission des 

récompenses nationales a communiqué ces faits à M. le 

ministre de la justice, et a sollicité pour M Satinièreles 

fonctions de juge-de-paix du 9* arrondissement, deve-

nues vacantes par la promotion de M. Danjan à celles 

de membre du Tribunal. 

— Le nom de M. le vicomte Sosthèue de Laroehe-

foucauld avait été malicieusement prononcé dans cer-

taine anecdote assez piquante, lors de laquelle les ré-

dacteurs de la Minen'e tirent tourner au profit d'une 

souscription philantropique une somme de laoojr. qui 

leur avait été envoyée pour acheter leur silence et faire 

cesser de trop vives railleries. Lorsque, l'année der-

nière , M. le vicomte se détermina à contester les ré-

clamations laites en justice par ce pauvre Barbari , qui. 

à travers mille périls, s'était acquitte de la difficile 

mission de ramener de leur pays natal j sur les ordre: 

de M. de Larbchefoucauld , des chevaux arabes de race 

pure, et qui avait joint à ces superbes animaux les ma-

gnifiques béliers abyssiniens dont il demandait le prix 

ia curiosité publique l'ut encore plus excitée que par 

l'aventure des i5oq francs , et la plaidoirie de ut* Du-

val , avocat tle Barbari, fit ressortir , par de spirituelles 

.saillies, tous les détails de cette cause .singulière. 

On se rappelle qu en définitive un arrêt de la Cour 

royale (t" chambre) avait rejeté la demande de Barbari, 

à la charge néanmoins par son adversaire titré d'allu-

mer que les béliers lui avaient été remis à titre d'hom-

mage et de cadeau ; mais cette condition n'ayant point 

été remplie et M. de Larochefoucauld ayant seulement 

déc'aré qu'il était prêt <i jurer (pie cette remise avait été 

faite, en sa personne, à une société dont il était mem-

bre, conjointement avec M"" du Cayla, M. Talon et 

M. de Clermont-Toenerre, les choses se retrouvèrent 

entières , et un deuxième arrêt ordonna que M. Iluzard 

père visiterait et estimerait les béliers. ( Voir la Gazette 

des Tribunaux du n8 avril et du -iG mai derniers. ) 

Il devint fort difficile de procéder à cette estimation. 

Trois des béliers étaient.défunts , l'un desquels avait 

été mangé en totalité, sauf la tête, qui est conservée à 

f ÏH ) 

l'école vétérinaire d 'Àlfjrt; k quatrième est en ceimm-
inent dans cette redoutable terré de Renon , qui ap-

partient à Mme du Cayla , aux environs de la Rochelle , 

t dans laquelle , il y a quelques années , périrent par 

IJS mains des piqueurs beaucoup de bestiaux apparte-

nant aux -vilains , voisins du château de l'ancienne fa-

vorite. C'est là que languit le quatrième bélier , pauvre 

pécore , à ce qu'il paraît , infirme et presque moribond. 

Le juge-de-paix du lieu , consulté, à défaut sans doute 

de chirurgiens-vétérinaires , a constaté que la pauvre 

bête ne pouvait être transportée sans risque de la vie. _ 

M. Huzard n'a pu se guider que d'après les cinq ani-

maux issus dans la bergerie de Saint-Ouen des béliers 

Libvssiniens. Mais l'habile expert a reconnu cjue ces 

cinq petits béliers , provenant d'une troisième ou qua-

trième génération , étaient trop éloignés du type origi-

nal par leur taille , leur conformation , leur queue , 

eurs cornes , etc. , et trop différais même entre eux 

par leurs toisons , pour pouvoir assigner aucune 

ressemblance positive , même approximative , entre ces 

animaux et ceux dont ils proviennent. 

M. de Larochefoucauld proposait , par l'organe de 

M 1 Laurence, son avocat, ùuquè le bêle • survivant 

Fut visité sur les lieux , ou qu'il lût amené a Paris pour 

être présenté à M. Huzard. 

Mais M e Dnval , avocat de Barbari , a établi qu'il 

existait un suffisant muyan d'appréciation dans certains 

prospectus , certains articles de journaux , datés d'une 

époque rapprochée de la remise faite à M. de Laroche-

foucauld par Barbari. « On a bien pu, a dit l'a 

voeat ,. manger l'un des béliers , sans que cette 

circonstance fit considérer l'animal comme un mou-

ion de la commune espèce. M"" du .Cayla et M 

de Larochefoucauld auraient, en ce cas, imité cet 

ancien qui se donnait la volupté de manger un plat de 

J sesterces. Mais il n'en est pas moins constant qui 

plusioui-3 des béliers issus des illustres Abyssi-

niens primitifs, ont été vendus , bien qu'il y eût 

léjà un commencement de dégénérescence, de ifioo à 

3ooo fr. Si donc Barbari a exagéré en demandant 

40 ,010 fr., on a plus grand tort encore de réduire ses 

béliers à ia valeur de nos moutons communs. 

La Cour, a reconnu que le laps de temps écoulé, et 

l'état de caducité du bélier survivant, rendait impossi-

ble l'appréciation par expert, mais qu'il existait au 

procès documens sufiisans pour que la Cour fit d'office 

celte appréciation ; en conséquence , M. de Larochefou-

cauld a c'é condamne à payer 7 ,200 Fr. pour la valeur 

des 4 béliers , avec les intérêts de cette somme du jour 

de la demande , et tous les dépens , qui , à raison du 

grand nomb«-ed'incidens, doivent s'élever àun ehiffreas-

sez important. Au surplus, la Cour a réservé à M. de 

Larochefoucauld certaines répétitions qu'il prétend 

voir contre Barbari. 

Vous souhaitons toutefois aux deux plaideurs , que 

ces «'pétitions ne soient pas l'objet de quelque nouveau 

procès : car tous deux , et M. de Larochefoucauld sur 

tout , doivent trouver que c'en est bien assez. Celui-ci 

a commencé en 106, et, pour en finir avec ces 4 bé 

iers, qui sont morts à la peine, il a fallu 4 ans com-

plets. 

— Tout le monde sait , et nos lecteurs mieux que 

personne , que M, Gabriel-Julien Ouvrard , le fameux 

munitionnaire-général de l'armée d'Espagne , a pris 

l'habitude de ne pas acquitter les engagemens qu'il a 

pu contracter envers les tiers. C'est un système tout 

comme un autre. On n'ignore pas en effet que la no-

blesse du dix-huitième siècle disait que le moyen in-

faillible de rester toujours gueux , c'était de payer ses 

dettes. Mais ce qu'on ne soupçonnait pas , c'est que M. 

Ouvrard applique cctle maxime commode aux mem-

bres de sa propre famille ; il a fallu qu'un procès con-

sulaire nous révélât une circonstance aussi remarqua-

ble. M. le comte de Rocheehouart , gendre de l'ex-niu-

nifionnaire , avait tiré de Versailles , sur son beau-

père , sous la date du 1 5' décembre 1829 , une lettre de 

change de 8333 fr. , à un an de date. M. Ouvrard ne 

fit point , à l'échéance , honneur à la traile , quoique 

tirée par le mari de sa fille. MM. Mallet frères , tiers-

porteurs , ont, après le protêt faute de paiement, donné 

assignation au tire devant le Tribunal de commerce. 

M e Auger s'est présénté pour les demandeurs; personne 

n'a coin paru pour M. Gabriel-Julien Ouvrard; en con-

séquence l'ex-munitiounaire-général a été condamné 

par défaut et par corps , au paiement de la lettre île 

change. 11 este à savoir si MM. Mallet frères seront aussi 

réduits à faire incarcérer leur débiteur pendant cinq 

ans. 

— M' !,c Sallard , engagée au théâtre de l' Opéra- Co-

ntinue , à raison de 8000 lr. par an , soit 666 fr. par 

mois , pour doubler MM""" Pradher et Prévost , avait 

été chargée , dans une pièce nouvelle , du rôle tle 

l'impératrice Joséphine. L'administration théâtrale 

lit confectionner pour l'actrice un superbe costume , 

dont le prix était de g5 francs g5 centimes. 

M'"" Sallard s'imagina que c'était une galanterie de 

M. Singier , le directeur , et ne lit aucune difficulté de 

se parer île l'habillement administratif. Mais lors-

qu'on voulut, retenir sur ses appointemens du mois 

courant le prix du costume impérial , la jeune can-

tatrice répudia le présent de l administration , et 

soutint qu'elle pouvait , avec ses propres moyens , et 

sans aucun secours étranger, représenter convenablement 

Joséphine. M. Singier tint néanmoins à déduire du sa-

laire mensuel les 95 fr. o5 cent, de la robe qu'il avait 

Fait eonfeetiantier pour M
,né

 Sallard. Refus d«l», 1 \ 

assignation devant le Tribunal de commerce. La n 3 

a été plaidée ce soir par M" Girard et Vatel. L^T"* 

bunal , préside par M. Panis , a décidé q
ue

 J
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l'impératrice devait être payée par Uae Sallard e 

le prix de la fourniture a élo réd&tit à Go fr. ,
 e
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pens ont été partagés entre l'administration et la e" «f* 
dienne. 

— Dans son audience de ce jour, la chambre
 c

 ' 

nellede la Cour de cassation a rejeté le pourvoi i^j"*" 
Bau, condamné à la peine de mort par la Cour d'à J^ 

de la Haute-Garonne , pour crime de meurtre con'^ 

en état de récidive. 

Le nommé Bozorno avait été traduit devant la r 

d'assises de la Seine, comme coupable du crin»"!? 

faux. Pendant les débats, un individu, qui n'avait
 t

 ■ 

été appelé comme témoin, renie!: au président Une TT 

qu'il attribue au même accuséet qu'il prétend é"ale«ZÎ 

fausse ; celte pièce est paraphée par le président eu 

greffier, et remise aux jurés dans la salle de leurs (li-

bérations, sans avoir été représentée à l'accusé n
u

; .'" 

condamné à la peine des travaux forces. 

Aujourd'hui, sur la plaidoirie de M* Cre'ufi
eu 

chargé de soutenir le pourvoi de Bozorno devan* i' 
Cour de cassation , cette Cour, au rapport de M (' 

lard , a casse 1 arret de la Cour d assises de la. St^* 

sur le motif que la pièce produite pendant les débat-

n'avait pas été représentée à l'accusé; qu'elle avait «ft, 

moins été remise aux jurés et avait pu détermi»», 

leur conviction; qu'il y avait eu alors violation IUI 

droits de la défense et de l'art. 329 du Code d iustiu/ 

tion criminelle. 

— Un .soldat , qui a combattu à Navarin , comparais 

sait aujourd'hui devant le premier Conseil de guerte" 

comme prévenu d'insultes envers son supérieur, voici ' 

quelle occasion. Le 3 novembre dernier. Trous dit 

Trouville rentra au quartier dans un état d'ivressc-fe 

raudy, son sergent, s'en étant aperçu, voulut l'envoyer 

à la salle de police ; mais Troux , loin d'obéir, traita 

Férandy de brigand sortant de la garde royale de 

massacreur des Par siens , et proféra d'autres pronoi 

injurieux et outrageans , tant pour lui que pour l'arjCl 
dant-sou.'-ollieter Stribault qui avait interposé son au-

torité. Troux, malgré les efforts de son défenseur. a 

été, conformément aux conclusions tle M. Deloy, rap-

porteur, condamné à 5 ans de fers , et à la dégradation 

militaire. 

— La préfecture de police a fait dresser des procls-

verbaux contre des brocanteurs qui exerçaient leur mé-

tier sans son autorisation , et elle les a adressés a M.k 

procureur du Loi, avec invitation de poursuivre les 

prétendus délinquans pour contravention à des rèffi 

mens antérieurs à la révolution de 1789, et à une or-

donnance de police du 5 septembre i83o. M. le piocn-

reur du Roi a refusé de poursuivre, attendu queia loi du 

2-17 mars 1791 établit la liberté de toutes les profes-

sions 

loi. 

et qu'une ordonnance ne peut déroger a une 

Le Rédacteur en chef , gérant, 

JUDICIAIRES. 

Adjudication préparatoire le 5 janvier i83i , en l'audience 
des ciiées du Tribunal civil de la Seine , 

D'une: SHOPRIÉ TÉ sise àCbâtillon, près Paris, arron-
dissement de Sceaux, sur la roule de Clamart. 

Mise a prix , 08,000 fr. 
S'adresser i "à M" VINCENT, avoué, rue Thévenoty.rf¥; 
2° A M" LEG -UEY , avoué , rue Thévenot , 11» 16 ; 
."»' A Me BECIIEFER, notaire, rue des Filles-Saint-Tho-

mas , n° 9. 

VENTES PAU AUTORITÉ 

Place de la commune rie Montmartre, le dimanche 

rens meubles, et auUes uljjets, au comptant. 

e de la commune de Vau£irnrd. le dimanche 

subies, et autres objets, au comptant. 

fiai 

0i--. JUSTICE 

janvier, consistant en ^ 

consistant en ilSr 

, «t* 

LïBEAiaiE. 

J U STIC ES-DE-FAIX. 

Journal spécial d'arrêts concernant les justices-de-pab>P 
M. de Foulan; 10 vol!, avec table décennale-analytique, r»*' 

rue des Bon.s-Eiifaus , n* 5. fr 
Manuel des justices-de-paix de feu 

revue par le même M. de Foulan: 2 vol. iu 
Levasseur, 9° <^ lio"' 

Prix: 10 fr, 

AVIS DIVERS. 

KTRENNES GASTRONOMIQUES. 

Nous avons eu plusieurs fois l'occasion de recomi>iaB ' 
les Chocolats ausalcp, au lait d'amandes, au soconusc" 

MM. Debauve et Gallais, rue des Saints-Pères, g^. 
diablotins et pastilles au caraque parfumé et à l'arôme ,)e. < 
nille, leurs pralines galantes en chocolat, sont des t>° ,

|JS 

délicieux dont les daines raffolent. Disposés dans des 
élégantes ou métamorphosés de nulle manières, s'<" s 

emploi de couleurs, ce sont des cadeaux d'étrenues 

auccU 

' aussi P* 

cieux q .ie distingués. (Extrait du Figaro.) 

A vendre 700 
des, six octaves , grand échappement de- Petzo e.

 o
 g 

S'adresser au portier, rue du Marché-Saint-llonore, n 

cor-

Enregistré à Paris , le 

case 

franc dix centime! 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N° 3L 

Vu par le maire du 4" arrondissemeat , pour legsu5»1'08 

de |a siguatuie PniAt.tI)ïidiromsT, 


